On continue! 

Depuis plusieurs mois des millions de salariés sont descendus dans la rue pour exiger des réponses à la crise.

Les temps forts interprofessionnels unitaires des 29 janvier, 19 mars et l’exceptionnel et historique 1er mai ont été ponctués de nombreuses luttes, locales, départementales dans les entreprises de notre secteur. 

Tout le mois d’avril a été très occupé. Des actions pour les salaires, les conditions de travail, l’emploi, contre les restructurations et réorganisations qui visent les suppressions d’emplois et les pressions sur les salaires ou encore celles qui  préparent la privatisation de La Poste…. Sarkozy et Parisot qui veulent nous faire payer leur crise en sont pour leur frais et sont mis en difficulté sur leurs objectifs. 

La mise en échec de l’allongement du temps de travail à 65 heures au niveau européen, cher au Président de la République,  est également le fruit des luttes de notre pays. 

Qu’à cela ne tienne, ils changent de tactique, renouent avec la criminalisation des actions et cultivent la crainte et le risque de dérapage vers la violence. Le piège est grossier et révèle surtout un pouvoir en grande difficulté. 

Personne n’est dupe, 77% de la population voit dans les actions de salariés en colère un mouvement spontané et non une « manipulation » 

Le nombre de salariés qui ont décidé de rejoindre la CGT dans notre secteur démontre la confiance grandissante dans sa démarche revendicative.
La crise c’est toujours eux, la solution c’est toujours nous tous.  

Rien de ce qui se construit actuellement n’est artificiel. Toutes les luttes d’entreprises, de services, de métiers s’épaulent et renforcent le rapport de force national et interprofessionnel. Il est temps d’enlever les pleins pouvoirs aux actionnaires et  d’imposer une autre répartition des richesses en faveur du travail. Alors oui nous avons toutes les raisons de continuer. 

